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« Ligue des paysans coréens »

Un grain de riz dans 
l’engrenage
La Corée du Sud est peuplée de 47.2 

millions d’habitants dont 9% travaillent 
dans l’agriculture et créent 5% du PIB. 
Jusqu’à 70% des produits agricoles 
sont importés. Sans le riz, l’autosuffi-
sance alimentaire se limite à 5%. En 
10 ans, la part des produits importés 
a dramatiquement augmenté. Le mon-
tant de ces marchandises correspond 
au budget agricole du gouvernement 
sud-coréen (6.2 milliards de dollars).
Les principaux produits agricoles sont 
le riz, les racines fourragères, l’orge, 
les légumes, les fruits, les bovins, les 
porcs, les poulets, le lait et les œufs. 
En 2005, la Corée du Sud a modifié 
ses engagements envers l’OMC en ce 
qui concerne les contingents tarifaires 
visant le riz. Le contingent des im-
portations admissibles au taux réduit 
augmentera sur une période de 10 ans 
pour représenter 8% de la consommation 
nationale, et de ce volume, 10% dans 
un premier temps et puis jusqu’à 30% 
à plus long terme sera dirigé vers le 
secteur du détail. Ce marché s’ouvrant 
à la concurrence, le prix du riz a chuté 
de 170 dollars à 130 dollars en quelques 
mois. Sachant que 50% des producteurs 
vivent essentiellement de cette culture, 
c’est un véritable électrochoc. 

Ouverture des marchés
En 10 ans, le nombre de familles 

paysannes est passé de 6 millions à 3.4 
millions. L’âge moyen des exploitants 
se situe autour de 60 ans alors que la 
tranche d’âge de moins de 40 ans ne 
représente que 3 % des producteurs. 
Depuis janvier, lorsque les négociations 
commericales entre la Corée du Sud 
et les USA se sont intensifiées, plus 
de 84’000 familles ont quitté leur ex-
ploitation; la plupart de ses exploitants 
étant âgés de 20 à 30 ans. Très peu de 
jeunes sont motivés à travailler la terre; 
nombreux sont ceux qui quittent les 
zones rurales. Ils ne se risquent plus 
dans le métier car la baisse des prix 
ne permet plus de payer les frais, au 
demeurant très élevés, de scolarité de 
leurs enfants. En raison de graves dif-
ficultés économiques, la dette moyenne 
de chaque famille est passée de 6’000 
dollars à 40’000 dollars. 

Agriculture, un frein au 
développement ?
Une certaine fracture sociale s’est 

Beaucoup d’entre nous se souviennent des Coréens qui se sont jetés à la mer en décembre 2005 à Hong Kong, dans le cadre des 
négociations OMC, pour rendre les médias attentifs à la situation des paysans dans le monde. Membre de Via Campesina, la Ligue des 
Paysans Coréens (KPL) représente 30’000 membres cotisants. Sungho Cho, vice-président de ce syndicat, producteur de riz et de melon, 
était présent fin juin à Genève pour suivre la mini-ministérielle de l’OMC; une occasion pour faire le point sur la situation en Corée du 
Sud et découvrir leurs revendications.

développée entre les zones urbaines et 
rurales. Il y a quelques années encore, 
l’espace rural était très apprécié et les 
Coréens le considéraient comme un 
«foyer» pour chacun d’entre-eux. Les 
milieux favorables au libre-commerce 
ont jeté la faute des échecs des négo-
ciations sur les paysans. Ces derniers 
devenant pour ainsi dire un frein au 
développement et au bien-être de la 
société coréenne. Pour les producteurs 
de riz, de poivre rouge ou d’ail, il est 
en effet difficile de s’aligner avec les 
producteurs d’ordinateurs, de voitures, 
de téléphones portables ou réfrigérateurs. 
La KPL affirme que le gouvernement 
sud-coréen considère l’agriculture come 
une quantité négligeable dans les ac-
cords négociés au sein de l’OMC. Elle 
n’est qu’une simple carte à jouer pour 
obtenir  des concessions dans d’autres 
secteurs. 

Mobilisations
Depuis de très nombreuses années, 

les luttes se succèdent pour un prix 
rémunérateur dans le secteur du riz 
et le droit de se protéger des impor-
tations à prix de dumping. La KPL 
a embrassé la notion de souveraineté 
alimentaire et cherche à convaincre la 
société coréenne qu’elle est tout autant 
concernée que les paysans. Le syndicat 
se positionne clairement contre l’OMC 
et les accords de libre-échange jugés 
largement responsables de l’effondre-
ment du marché du riz. 

Les mobilisations à Hong Kong, où 
plus de 1’000 paysans se sont déplacés, 
ont servi de caisse de résonance pour 
leurs revendications, que ce soit en 
Corée du Sud ou sur plan international. 
De nombreuses actions symboliquement 
fortes, mais pacifiques, se sont dérou-
lées. Pendant ces mobilisations plus de 
900 paysans ont été interpellés par la 
police de Hong Kong. 9 sont restés en 
prison, puis ont été jugés 1 mois plus 
tard. Ils ont été relaxés sans qu’aucune 
charge ne soit retenue contre eux; ce qui 
leur fait dire que leurs actions étaient 
parfaitement légales et légitimes. 

Leur volonté est de faire échouer les 
négociations OMC et de repartir sur de 
nouvelles bases qui prennent en compte 
les besoins des populations et non ceux 
des multinationales. Plusieurs dizaines 
de Coréens se sont également rendus à 
Washington pour exprimer leur opposition 
au libre-commerce entre les deux pays. 
A la mi-juillet, de fortes mobilisations 

sont prévues en Corée du Sud pour 
s’opposer à ce projet d’accord. 

Pour la première fois depuis plus de 
20 ans, la société civile coréenne s’est 
regroupée au sein d’une coordination 
qui fédère plus de 270 organisations, 
tout secteur confondu. Ils s’attendent 
à réunir plus de 100’000 personnes 
dans la rue. 

Une présence de la KPL est également 
prévue pour la fin juillet à Genève. De 
mobilisation en mobilisation, avançant 
pas à pas leurs revendications, les pay-
sans coréens cherchent à créer une lame 
de fond suffisamment importante pour 
empêcher des accords qui ne prendraient 
pas en compte les aspects non marchands, 
les réalités sociales, économiques, 
environnementales et culturelles de la 
Corée. Comme le disait Sungho Cho: 
«Pascal Lamy répète que l’OMC va 
améliorer le bien-être, la prospérité et 
les richesses. Où sont-elles? Dans le 
ciel? Sous terre? Je suis venu vers lui 
à la fin juin, mais il ne m’a rien donné. 
Je reviendrai donc en juillet, pour les 
trouver par moi-même, avec La Via 
Campesina, grâce à la concrétisation  
de la souveraineté alimentaire».

Valentina Hemmeler

La mini-ministérielle de l’OMC 
à Genève n’a pas fait long feu…

L’arrivée de plus de 60 ministres 
pouvait faire craindre le pire pour la 
période du 28 juin au 2 juillet. Pascal 
Lamy était décidé à faire venir les minis-
tres pour discuter sur un texte comptant 
plus de 700 espaces vides à combler en 
raison des nombreux désaccords entre 
les pays membres. La société civile a 
vécu ces jours au rythme des effondre-
ments successifs des « green room », 
des réunions parallèles des G10, G20, 
G33, G6 et des réunions du comité des 
négociations commerciales. Seul accord 
conclu: donner à Pascal Lamy le man-
dat d’agir en tant que facilitateur des 
négociations auprès de chaque pays, 
ceci jusqu’à fin juillet où un Conseil 
général se tiendra du 27 au 28. Son rôle 
est donc de procéder à des consultations 
intensives et de vaste portée dans le but 
de faciliter l’établissement de toute ur-
gence des modalités pour l’agriculture 
et les produits non agricoles. 

Il faut donc rester attentifs. Suite à 
l’échec de Cancun en septembre 2003, 
les pays se sont mis d’accord en juillet 
2004 dans la discrétion la plus totale. 
C’est pourquoi Uniterre, la CPE et La 
Via Campesina suivront de près l’évolu-
tion courant juillet et seront mobilisés, 
avec les ONG et autres secteurs de la 
société le 26, 27 et 28 juillet. Soit pour 
tenter de donner le coup de grâce aux  
négociations, soit pour fêter la mort du 
cycle de Doha. En effet, les membres 
de l’OMC s’étaient donnés jusqu’à fin 
juillet 2006 pour trouver un accord. S’ils 
n’y parviennent pas, le tout pourrait 
être reporté de plusieurs années (voir 
dernière page pour les mobilisations).

Valentina Hemmeler

T-shirt Uniterre

33° à l’ombre! Profitez de com-
mander des T-shirts de votre syn-
dicat auprès du secrétariat au prix 
de 20.-. 

Toutes les tailles sont disponi-
bles.

En janvier dernier, un rassemblement de 
solidarité avait eu lieu devant l’OMC pour 
soutenir les membres de la KPL en procès 
à Hong Kong.

Uniterre n6 definitif.indd   5 18.07.2006   14:19:23


